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Convention collective nationale

IDCC : 1686. – COMMERCES ET SERVICES DE L’AUDIOVISUEL,
DE L’ÉLECTRONIQUE ET DE L’ÉQUIPEMENT MÉNAGER

DÉSACCORD DU 16 JUIN 2010 
RELATIF AUX JOURS FÉRIÉS

NOR : ASET1051089M

IDCC : 1686

La commission paritaire nationale d’interprétation, saisie le 23 avril 2010 
par l’intermédiaire de la FENACEREM, s’est réunie le mercredi 19 mai 2010
de 14 heures à 17 h 30.

Ordre du jour :

– rappel des règles de fonctionnement de la commission nationale d’in-
terprétation (art. 42 de la convention collective),

– interprétation relative à l’article 25 sur les jours fériés.

En préambule, les partenaires sociaux rappellent que :

– la commission est composée de représentants des organisations signa-
taires de la convention collective nationale des commerces et services 
de l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équipement ménager. Les 
5 organisations syndicales de salariés et les 2 organisations patronales 
ont été convoquées conformément à la procédure définie en commis-
sion mixte, à l’unanimité des présents ;

– elle se réunit à la demande d’une organisation signataire ;

– les organisations signataires de la convention collective ayant fait droit 
à la saisine de la FENACEREM (voir en annexe) ont décidé d’exami-
ner le dossier en présence de la FNPCDS CGT, en lui donnant une 
voix consultative.
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Après en avoir débattu, les membres de la commission paritaire natio-
nale d’interprétation ne sont pas parvenus à arrêter une décision unanime 
sur la question posée dans le courrier de saisine reçu le 23 avril 2010, à 
savoir :

Notre entreprise est fermée les 11 jours fériés légaux. Doit-on accorder 
un autre jour de repos lorsque le jour férié chômé payé tombe un jour de 
repos hebdomadaire ?

Ils décident de procéder à un vote, dont le résultat est le suivant :
– 3 représentants des organisations patronales signataires (FENACEREM et 

FEDELEC) ont répondu : non, une entreprise fermée les 11 jours fériés 
légaux ne doit pas accorder un autre jour de repos lorsque le jour férié chômé 
payé tombe un jour de repos hebdomadaire. En effet, une entreprise fermée les 
11 jours fériés légaux accorde plus de droits que ceux prévus par la 
convention collective (soit 11 jours au lieu de 7 prévus par la conven-
tion collective nationale). La volonté des rédacteurs a bien été de garantir 
aux salariés travaillant dans les entreprises ouvertes les jours fériés (et, à 
ce titre, n’ayant pas les 11 jours fériés légaux) 7 jours non travaillés, et 
non de créer une discrimination entre les salariés travaillant dans des 
entreprises ouvertes et les salariés travaillant dans des entreprises fermées 
l’ensemble des jours fériés légaux ;

– 3 représentants des organisations syndicales de salariés signataires 
(CFTC, CFE-CGC et CFDT) ont répondu : même une entreprise 
fermée les 11 jours fériés légaux est liée par les dispositions de l’arti-
cle 25.2 de la convention collective qui lui fait obligation de s’assurer 
que le ou la salariée bénéficie chaque année des 7 autres jours fériés 
et chômés en sus du 1er Mai. Toutefois, l’entreprise n’est pas redevable 
sur les 3 jours restants.

Les membres de la commission conviennent de procéder au dépôt de 
cette décision.

Fait à Paris, le 16 juin 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FENACEREM ;

FEDELEC.

Syndicats de salariés :

FS CFDT ;

FNPCDS CGT ;

FCSFV CFTC ;

SNECS FNECS CFE-CGC.


